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Bilan CATNAT 2025

En 2025, la préfecture a enregistré 70 demandes communales de reconnaissance de
l’état de catastrophe naturelle pour l’évènement cyclone Garance

4 phénomènes météorologiques concernés:

• Inondations par coulée de boue

• Vents cycloniques

• Vagues submersions (houle)

• Mouvements de terrains

Procédure accélérée

• 2 arrêtés interministériels publiés au Journal officiel le 12 mars et le 1er avril 2025

Procédure normale

• 2 arrêtés interministériels publiés au Journal officiel le 22 avril et 17 juillet 2025
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BILAN CATNAT 2025

Cyclone Garance

70 demandes communales => 57 reconnaissances CatNat
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FOCUS SUR LE PHÉNOMÈNE « VENTS CYCLONIQUES »

Seuils fixés par l’article L.122-7 du Code des Assurances : au moins
145 km/h en moyenne sur dix minutes ou 215 km/h en rafales

Seuils à ne pas confondre avec les valeurs utilisées par Météo-France
pour catégoriser les cyclones :
• à partir de 119 km/h : cyclones tropicaux
• au-delà de 166 km/h : cyclones tropicaux intenses
• au-delà de 209 km/h : cyclones très intenses

En l’absence de reconnaissance CatNat, prise en charge des
dommages provoqués par les vents violents sur le fondement de la
garantie tempête
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Fonds de secours pour l’outre-mer
Pour les biens non assurés et non assurables 
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Fonds de secours pour l’outre-mer

• 4 mars 2025 : demande du préfet pour la mobilisation du FSOM au ministre 
des Outre-mer;

• 5 mars 2025 : demande du préfet et accord du MOM  pour la mobilisation du  
FSOM « extrême urgence » d’un montant de 273 000 euros;

• 25 mars 2025: accord du ministre pour l’intervention du FSOM sur le volet 
agricole, entreprises et particuliers 
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Le secours d’extrême urgence 
• Objectif : aider les personnes sinistrées au lendemain d’une catastrophe 

pour faire face à leurs besoins essentiels urgents sous conditions de 
ressources

• Montant attribué : 300 euros par adulte / 100 euros par enfant à charge 
(limite de 900 euros par foyer)
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Le secours d’extrême urgence

• CCAS : réception et constitution des dossiers des particuliers, 
vérification des ressources et des dégâts occasionnés par le cyclone.

• Instruction par l’EMZPCOI pendant 2 mois, transmission des éléments 
à la DRFIP pour mise en paiement chaque fin de journée

• Une procédure de paiement accélérée en lien avec les services de la 
DRFIP
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Le secours d’extrême urgence

•4 234 demandes reçues pour 3 960 dossiers 
validés et mis en paiement (94 %). 

•274 dossiers rejetés (6%) motifs : dépassement 
du plafond de revenus, motifs illégitimes.

•1 894 200 euros alloués, soit 474,73 euros en 
moyenne par foyer 
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Le secours d’extrême urgence


